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Idées

xpliquer à des Français vo-
lontiers demandeurs de
moins d’impôts mais de plusEd’Etat qu’il faut diminuer le

nombre defonctionnaires pourrendre
notreéconomiepluscompétitive,voilà
qui n’est déjà pas facile en période de
croissance. Mais, au plus fort d’une
crise séculaire, quand 250.000 per-
sonnes rejoignent en trois mois les
rangs du chômage, cela devient une
vraiedifficulté.C’est cellequiattend le
gouvernement lorsque, d’ici à l’été, il
traduira en un chiffre précis de réduc-
tions d’effectifs son intention de ne
remplacer qu’une moitié des fonction-
nairesdel’Etatpartantàla retraitel’an
prochain. Cette règle d’or du quin-
quennatn’aétéqu’esquisséeen2008et
elle sera approchée en 2009 si les sup-
pressions de postes annoncées dans
l’Education nationale sont au rendez-
vous malgré l’abandon de la réforme
de la formation des enseignants...

Que cet objectif de la campagne de
2007soitaumenudubudget2010endit
long sur la volonté de ce président
réformateur de nepasbaisser lagarde.
Le risque est d’ajouter de l’incompré-
hension au moment où gardiens de
prisonet chercheurs réclament àcor et
à cri des renforts. Et puis, ne pas créer
d’emploispublicspasseencore,maisen

supprimer alors que, partout, le chô-
mage gagne du terrain ? La fonction
publique n’est-elle pas, de vieille tradi-
tion,unrefugepourtempsdecrise ?En
1993, par exemple, l’Etat a créé
5.000 postesnetsde fonctionnaires.Ces
5.000 emplois de circonstance sont de-
venus 5.000 emplois à vie. Ces traite-
ments indolores à court terme ont de
redoutables effets secondaires à long
terme. Ils favorisent l’accoutumance
collective à une dépense publique dont
la progression, en France,n’a jamais pu
être ramenéedurablementsous les2 %
l’an en volume.

L’enjeu n’est pas de dégager des
économies tout de suite. Tailler dans la
fonctionpublique, cen’estpas travailler
à la croissance de demain mais à celle
d’après-demain, car les économies at-
tendues dans l’immédiat sont presque
négligeables. Entre primes d’intéresse-
ment, pécules de départ et frais de
formation,iln’estmêmepascertainque
l’Etat y gagne à brève échéance. Mais
moins d’agents publics dans la crise,
c’est plus d’argent public pour l’après-
crise.Encorefaudrait-ilquecetteréduc-
tion des effectifs s’accompagne d’une
vraie restructuration de l’Etat, qui ren-
drait l’opération moins douloureuse.

Lire nos informations page 3.
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